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GLOSSAIRE 

 
 
CELRL    :  Conservatoire de l’Espace Littoral et des Rivages Lacustres. 

CGPPP   :  Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 

CNT         :      Cercle Nautique du Touquet. 

DPM        :  Domaine Public Maritime. 

DDTM       :  Direction Départementale des Territoires et de la Mer. 
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-  PREAMBULE  
 

Si par le passé, le droit français se référait au droit romain en Méditerranée, la 
définition actuelle du rivage, quelle que soit la façade maritime, remonte à l’ordonnance 
de la marine de Colbert (article 1er du titre VII du livre IV de l’ordonnance d’août 
1681) : « sera réputé bord et rivage de mer tout ce qu’elle couvre et découvre pendant 
les nouvelles et pleines lunes, et jusqu’où le grand flot de mars se peut étendre sur les 
grèves ». 

La jurisprudence, arrêt du Conseil d’Etat – Kreitmann du 12 octobre 1973, a précisé 
que « ces dispositions doivent être entendues comme fixant la limite du domaine public 
maritime au point jusqu’où les plus hautes mers peuvent s’étendre, en l’absence de 
perturbations exceptionnelles ». 

Enfin, ces principes ont été consacrés et complétés par l’article L.2111-4 du code 
général de la propriété des personnes publiques (CGPPP). Cet article définit 
également la consistance du domaine public maritime, 

Le domaine public maritime (DPM) est l’un des éléments les plus vastes du 
domaine public de l’Etat et sa consistance repose largement sur la constatation d’un 
état de fait résultant de l’action de la nature. Ses limites ne sont donc pas figées par 
rapport aux propriétés riveraines. 

Comme tout domaine public de l’Etat, le DPM est avant tout inaliénable et 
imprescriptible. Ce principe a été décrété par l’Edit de Moulins de 1566 pour le DPM, 
principe réaffirmé par le CGPPP (article L.2111-1). 

La consistance du domaine public maritime (DPM) 

6 janvier 2010 (mis à jour le 17 janvier 2011)  
 

On distingue le domaine public maritime (DPM) artificiel (article L.2111-6 du CGPPP) 
et le DPM naturel. 

Le DPM artificiel est composé des équipements et installations portuaires, ainsi 
que des ouvrages et installations relatifs à la sécurité et la facilité de la navigation 
maritime. 

Le DPM naturel est constitué : 

 du sol et du sous-sol de la mer, compris entre la perturbation 

météorologique exceptionnelle, et la limite, côté large, de la mer territoriale, 

 des étangs salés en communication directe, naturelle et permanente avec 

la mer, 

 des lais (parcelles dont la mer s’est définitivement retirée) et relais (dépôts 

alluvionnaires) de la mer, 
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 des parties non aliénées de la zone dite de cinquante pas géométriques 

dans les départements d’outre-mer, depuis le loi du 3 janvier 1986 dite « loi 

littoral ». 

Ces éléments sont déterminés par la simple constatation de leur situation par rapport à 
des phénomènes naturels présents (par exemple, pour le rivage de la mer) ou passés 
(par exemple, pour les lais et relais de la mer). Le rivage, ainsi que les lais et relais de 
mer peuvent ainsi faire l’objet d’une délimitation. 

 
 
 

 

 
 
 
 
 

 

 

 



E 14000127/59  Le CE 

Enquête publique 
Procédure de délimitation du DPM, concernant les parcelles AO25-26-27 et 29 

du site de la pointe Nord du Touquet Paris-Plage 
Page 6 sur 64 

  

 

 

 

LA DELIMITATION DU DOMAINE PUBLIC MARITIME 

 

Le décret n° 2004-309 du 29 mars 2004 relatif à la procédure de délimitation du rivage 
de la mer, des lais et relais de la mer et des limites transversales de la mer à 
l'embouchure des fleuves et rivières est paru au Journal officiel du 30 mars 2004. 

 Le rivage de la mer est un des éléments du domaine public maritime 
 La garde du domaine public maritime (DPM) a été confiée, de manière forte 

ancienne, à l’Etat 
 
 
 
Généralités        

 
      
 

1.1 - Objet de l’enquête, cadre juridique : 

 

 
La procédure « d’Enquête Publique » a pour objet d’informer le public et de 

recueillir ses appréciations, suggestions et contre-propositions, préalablement à 
certaines décisions, afin de permettre à l’autorité compétente de disposer de tous les 
éléments nécessaires à son information. 
  

L’enquête publique porte sur le projet de délimitation du domaine public 
maritime, concernant les parcelles AO25, AO26, AO27 et AO 29 du site de la pointe 
Nord du Touquet Paris-Plage. 
 
 Suite à la demande de Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais, Madame la 
Présidente du Tribunal Administratif de Lille  m’a désigné commissaire enquêteur 
titulaire et Monsieur DESFACHELLES, Dominique commissaire enquêteur suppléant 
par ordonnance en date du 24 septembre 2014. 
 
 Conformément à l’arrêté de Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais en date du 09 
octobre 2014 l’enquête publique s’est déroulée du mercredi 12 novembre au vendredi 
12 décembre 2014 inclus. 
 
 L’enquête publique s’est déroulée conformément au : 

 

 Code de l’Environnement   articles R.123-1 à R.123-27 ; 
 

 Code Général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles 
R.2111-4 à R.2111-14 ; Article L2111-5 sections consacrée au Domaine public 
maritime. 

 

 Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux Pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l’activité des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

 

 Décret du 26 janvier 2012 portant nomination de M. Denis ROBIN en qualité de 
Préfet du Pas-de-Calais (Hors Classe) ; 

 



E 14000127/59  Le CE 

Enquête publique 
Procédure de délimitation du DPM, concernant les parcelles AO25-26-27 et 29 

du site de la pointe Nord du Touquet Paris-Plage 
Page 7 sur 64 

  

 Le Rapport de M. Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer au 
pétitionnaire en date du 14 août 2014 ; 

 

 La délibération de la commune du Touquet-Paris-Plage sollicitant la régularisation 
du site de la pointe Nord ; 

 

 L’avis du Commandant de la zone maritime en date du 08 avril 2014 ; 
 

 L’avis du Préfet maritime en date du 11 avril 2014 ; 
 

 L’ordonnance du 24 septembre 2014 de Madame La Présidente du Tribunal 
Administratif de Lille concernant la désignation du commissaire enquêteur et de 
son suppléant ; 

 

Nature et caractéristique du projet  
 
La base nautique du Touquet-Paris-Plage est située dans un site classé par 

décret en date du 27 novembre 2001 et se situe dans un espace naturel remarquable 
au sens de la loi littoral. Cette base, qui a été créée en 1934, ne dispose pas de titre 
d’occupation sur le Domaine Public Maritime. 

 
Dans le cadre d’une procédure globale de régularisation du site de la pointe 

Nord du Touquet Paris-Plage, la commune du Touquet-Paris-Plage fait part de sa 
volonté d’engager une procédure de délimitation du Domaine Public Maritime Naturel 
sur le site du Centre Nautique du Touquet-Paris-Plage. 

Le principe de cette régularisation avait été voté par délibération du conseil 
municipal en date du 10 octobre 2011. 

LA DDTM ne dispose pas d’arrêté préfectoral de délimitation du domaine public 
maritime officiel sur ce secteur.  

Les parcelles AO 25, 26, 27 et 29, de « propriétaires inconnus » au niveau 
cadastral, se situent sur le domaine public maritime naturel. 

Les recherches effectuées sur les propriétaires des parcelles tant au niveau de 
la Conservation des Hypothèques, des archives départementales et de la direction 
départementale des finances publiques, n’ont donné aucun résultat.  

Dans le cadre d’une procédure de régularisation de l’ensemble de la pointe 
Nord du Touquet, la commune a donc demandé une délimitation du DPM au droit de la 
parcelle AO 28 qui lui appartient.  

Afin de concilier la protection du site et les activités nautiques, il a été proposé à 
la commune d’une part d’effectuer la remise en l’état naturel de la parcelle AO 33, 
appartenant officiellement à l’Etat, et sur laquelle se trouve une aire de stationnement 
de bateaux, et d’autre part d’effectuer un transfert de gestion de la parcelle AO 29 au 
profit de la commune.  
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Ce transfert de gestion a pour but de régulariser la situation foncière du site, de 
mettre en conformité l’ensemble des installations, d’assurer l’intégration paysagère et 
enfin d’améliorer le confort et la sécurité des utilisateurs.  

 

Par délibération en date du 16 juin 2014, le conseil municipal a considéré que la 
procédure la mieux adaptée est celle du transfert de gestion. Cette procédure 
nécessite avant d’être mise en œuvre d’une délimitation du DPM.  
 

 
 
Composition du dossier soumis à l’enquête publique 

  
 

Le dossier se compose : 
 

 de la notice explicative ; 
 d’un Plan de situation ; 
 de la Proposition de délimitation ; 
 des Éléments contribuant à déterminer la limite : 

- Photo du Centre Nautique en 1936 ; 
- Photo du Centre Nautique en 1960 ; 
- Photo du Centre Nautique en 1962 ; 
- Photo du Centre Nautique en 1970 ; 
- Carte sur les Variations du rivage de la mer depuis 1758 ; 
- Plan Topographique – Domaine du Touquet – 1905 ; 
- Courrier du 20 janvier 2003 de la Direction Générale des Impôts à la 

Sous-Préfecture de Montreuil-sur-Mer ; 
  Avis du commandant de zone maritime ; 
  Avis du préfet maritime ; 
 Délibération du Conseil Municipal du 16 juin 2014 ; 

 
Etait joint à ce dossier : 

 
- l’Arrêté Préfectoral du 09 octobre 2014, 
- le registre destiné à recueillir les observations du public. 

 
 Le commissaire enquêteur constate que les études de ce dossier ont été 
menées en suivant les prescriptions réglementaires. 
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Localisation 
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2. DEROULEMENT DE L’ENQUETE 
 
  Arrêté de mise à l’enquête publique 
 

Le 09 octobre 2014, Monsieur Le Préfet du Pas-de-Calais, Direction des Politiques 
Interministérielles (bureau des procédures d’Utilité Publique et de l’Environnement DPI-
BPUPE-SUP-VG), a prescrit l’ouverture d’une enquête publique relative ; 

 
- La Procédure de délimitation du domaine public maritime, concernant les 

parcelles AO25, AO26, AO27 et AO 29 du site de la pointe Nord du 
Touquet Paris-Plage.; 
 
Cet arrêté comprenant douze articles fixe les modalités du déroulement de 

l’enquête. 
 

 Enquête publique durant trente et un jours, du mercredi 12 novembre 2014 au 
vendredi 12 décembre 2014 inclus, concernant la commune du Touquet Paris-Plage. 
 
 
 

Désignation et composition du Commissaire enquêteur et de son suppléant 
 
 Le 24 septembre 2014 : par décision n° E 12000127/59, le Tribunal 
Administratif de Lille a désigné le commissaire enquêteur et son suppléant: 

- Jean-Paul DANCOISNE, Commissaire enquêteur titulaire. 
- Dominique DESFACHELLES, commissaire-enquêteur 

suppléant. 
 

 
Planning des permanences 

 
 D’un commun accord avec la Préfecture, la DDTM et les services municipaux, 
et après avoir pris contact avec Monsieur Dominique DESFACHELLES, commissaire 
enquêteur suppléant, appelé à me remplacer en cas de carence de ma part, afin de 
connaître ses disponibilités pour la conduite de l’enquête, le  calendrier suivant des 
permanences en mairie du Touquet Paris-Plage a été établi. 
 
 
 
 
 
 
  
 
  
 
 
  

 
DATE 

 
HORAIRES 

 
Mercredi 12 novembre 2014 

 
09h00-12h00 

 
Mercredi 3 décembre 2014 

 
14h00-17h00 

 
Vendredi 12 décembre 2014 

 
14h00-17h00 
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En dehors des jours de permanence du Commissaire enquêteur, le dossier d’enquête 
a été tenu à disposition du public aux jours et heures habituels d’ouverture de la 
mairie : 
 

- du lundi au vendredi de 08h30 à 12h00 et de 13h00 à 17h30 
- le samedi de 09h00 à 12h00 

 
 
La publicité 

 
Annonces légales 

 
Article 2 de l’arrêté préfectoral du 09 octobre 2014 : « Avis au public publié par 

les soins de monsieur le Préfet et aux frais du demandeur, quinze jours au moins avant 
le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci, dans deux 
journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département ». 
 

Voici le détail des parutions légales :   
 
La Voix du Nord    du Mercredi 22 octobre 2014  
     du Mercredi 12 novembre 2014 édition 62 
 
Le journal de Montreuil   du Mercredi 22 octobre 2014  
  et les 
Echos du Touquet   du Mercredi 12 novembre 2014  
(Complément du journal de 
         Montreuil) 

 
 

 
Affichage légal 

 
  
 Conformément à l’article 2 de l’arrêté préfectoral l’affichage de  l’avis, sera 

réalisé au moins quinze jours avant le début de l’enquête et durant toute l’enquête  
  
A la diligence de Monsieur le maire, affichage au panneau d’affichage habituel de 

la  mairie, de l’avis d’enquête publique. 
 

 A la demande du commissaire enquêteur et en accord avec le maître d’œuvre. 
L’affichage légal a été étendu suivant le tableau ci-dessous : 

 
 Affiches format A/2 sur fond jaune réglementaires sur le site 

 
 

COMMUNE 
 

 
Lieu d’Affichage 

 

LE TOUQUET PARIS PLAGE 
 

Mairie – Intérieur, extérieur 
1 Affiche 
Office de tourisme 
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 Le contrôle de l’affichage a été effectué les  29 octobre, 12 et 27 Novembre 
2014 ainsi qu’à chacune de mes  permanences. Une planche photographique a été 
établie pour chaque secteur, elles sont annexées au présent. (ANNEXE N°22) 
 

Suite à ces premiers contrôles quinze jours avant le début de l’enquête, le constat 
concernant l’affichage est positif. 
 
  

Collecte des certifications de maintien de l’affichage légal  
 

L’accomplissement des mesures de publicité légale est constaté par un certificat 
dûment daté et signé par Monsieur le Maire ainsi que par la DDTM. (ANNEXE N°23) 
 
 Les autres formes de publicité : 

 
 Internet  

 
 Site Internet de la préfecture du Pas-de-Calais (www.pas-de-

calais.pref.gouv.fr) rubrique « publication/consultation du public enquêtes 
publiques/enquête environnementale). 

 La DDTM et la Mairie ont signalé l’enquête publique sur leur site Internet ; 
 Le Touquet info novembre 2014. (ANNEXE N° 21) 

 
  Examen du dossier d’enquête 
 

 
 Réunions 
 
 Rencontres avec les Elus et Autorités locales et entretiens à la DDTM. 

 
Dès ma nomination, je suis entré rapidement en contact avec les Services de la  

Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais – Délégation à 
la Mer et au Littoral, Services des Affaires Maritimes et du Littoral – Unité de Gestion 
du Domaine Public Maritime et du littoral à Boulogne-sur-Mer ( DDTM) et de la Mairie 
du Touquet Paris-Plage  afin de formaliser les modalités d’organisation de l’enquête, 
notamment concernant les locaux mis à ma disposition lors de mes permanences ainsi 
que pour l’accueil du public et la consultation du dossier d’enquête.  

 
Le 10 octobre 2014 : 
Mairie du Touquet Paris-Plage 
Entretien sur le  déroulement de l’enquête, l’affichage et les permanences, modalité 
organisation réunion sur les lieux– et détails supplémentaires sur le projet avec : 
 Mesdames LE BOURLIER Adjointe, HALLE responsable Urbanisme, de la Commune 
FOURRIER Isabelle DDTM, Messieurs BRIMEUX, DDTM, VALAT Bases nautiques, et 
PERSYN service agenda 21 et biodiversité de la commune ; 
Réunion du 07 novembre 2014 
 
Services de la  Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais 
– Délégation à la Mer et au Littoral, Services des Affaires Maritimes et du Littoral – 
Unité de Gestion du Domaine Public Maritime et du littoral à Boulogne-sur-Mer  
(DDTM). 

http://www.pas-de-calais.pref.gouv.fr/
http://www.pas-de-calais.pref.gouv.fr/
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Entretien sur le  déroulement de l’enquête, l’affichage et les permanences, modalité 
organisation réunion sur les lieux– et détails supplémentaires sur le projet avec : 

Rappel de la teneur du dossier.  

La délimitation porte sur les parcelles AO25, AO26, AO 27 et AO 29. 

 Craintes des associations sur le statut de la descente à bateaux et le stockage 
des bateaux. Le maire les a reçu et fera un nouveau point avec elles avant la 
réunion. 

 La DDTM ne répondra qu’aux questions sur la délimitation du DPM. La 
commune répondra aux autres questions notamment celles concernant les 
procédures ultérieures (transfert de gestion, concession d’utilisation du DPM).  

 

Personnes présentes : 
Monsieur FASQUELLE – Député-Maire du Touquet  
Madame LE BOURLIER – Adjointe Urbanisme  
Madame FICHEUX – Responsable du Service Urbanisme  
Monsieur DEWAS – Directeur Départemental des Territoires et de la Mer 
Monsieur FASQUEL – Chef du Service des Affaires Maritimes et du Littoral  
Monsieur BRIMEUX - Chef de l’unité de gestion du domaine public maritime et du 
littoral 
Madame FOURRIER - Adjointe chargée de la gestion du domaine public maritime  
Monsieur DANCOISNE – Commissaire enquêteur  
Monsieur DESFACHELLES – Commissaire enquêteur suppléant 
 
 
Réunion du Jeudi 27 novembre 2014 
- Article R. 2111-9  

L’article R. 123-9 du code de l'environnement fixe (6° Le cas échéant, la date et 
le lieu des réunions d'information et d'échange envisagées), en outre, la date de la ou 
des réunions sur les lieux faisant l'objet de la délimitation, organisées par le service de 
l'Etat chargé du domaine public maritime.  

Le commissaire enquêteur ou les membres de la commission d'enquête, les 
services intéressés et les maires des communes sur le territoire desquelles a lieu la 
délimitation sont convoqués aux réunions prévues à l'alinéa précédent.  
En cas de délimitation du rivage de la mer et de lais et relais de la mer, le préfet 
adresse à chacun des propriétaires mentionnés dans le dossier une notification 
individuelle de l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique, du dépôt du dossier à la 
mairie ainsi qu'une convocation aux réunions prévues au premier alinéa du présent 
article. 
 La réunion prévue par l’article R2111-9 du Code Général de la Propriété des 
Personnes Publiques. S’est déroulée le jeudi 27 novembre 2014 à partir de 09h00 Fin 
de la réunion à 10Heures31.  
 
 Peu de personnes ont assisté à la réunion mais toutes été motivées. 
  
 Le Procès-Verbal rédigé par la Direction Départementale des Territoires et de la 
Mer  figure en annexe ainsi qu’un power point rappelant l’ensemble de la procédure 
établi par la DDTM .La nature de ces questions et les réponses qui ont été apportées 
figurent dans le compte-rendu de réunion. (ANNEXE N° 14) 
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Réunion publique du 27 novembre 2014 

Procès-verbal d’observations 
Présents : 
Karine LE BOURLIER – Commune du Touquet – Adjoint à l’Urbanisme 
Lucette FICHEUX – commune du Touquet – Responsable urbanisme 
François PERSYN - Commune du Touquet – Service Nature et Biodiversité 
Luc CARBILLIET - Commune du Touquet – Adjoint 
Gabriel VALAT – Directeur du CNT 
René DURIEZ – Président de l’association CNT 
Francis MAILLARD – Secrétaire Général de l’association CNT 
Patrick O’SULLIVAN – membre de l’association CNT 
Jean MACFARLANE – membre de l’association CNT 
Jean-Paul DANCOISNE – Commissaire enquêteur 
Stéphane BRIMEUX - DDTM62 – chef de l’Unité de gestion du domaine public 
maritime et du littoral 
Frédéric FASQUEL – DDTM62 – chef du Service des Affaires Maritimes et du Littoral A 
Isabelle FOURRIER - DDTM62 – adjointe à l’Unité de gestion du domaine public 
maritime et du littoral 
  

Une affiche a été apposée à l’entrée du site indiquant le lieu exact de la réunion 
publique. 

La réunion débute à 9h12. Un tour de table est effectué afin que chacun des 
participants se présente. 
 
INTRODUCTION : 
 
Frédéric FASQUEL présente les enjeux et finalités de la délimitation du domaine public 
maritime. 
Le dossier de délimitation est l’étape préalable à la régularisation administrative de 
l’ensemble du site. 
Pour rappel, Le Touquet est en site classé. 
Monsieur le Maire a rencontré Monsieur le Préfet pour expliquer les enjeux et le projet 
sur le site. 
La régularisation passe par une connaissance des propriétaires des parcelles 
concernées ; à savoir les parcelles cadastrées AO 25, 26, 27 et 29 qui n’ont pas de 
propriétaire connu. 
La DDTM a effectué des recherches auprès du service du cadastre, du service des 
hypothèques, des archives départementales et des archives de la commune. 
Les documents présentés dans le dossier d’enquête publique permettent d’affirmer que 
les parcelles susvisées sont du domaine public maritime. 
La régularisation du site passe par 2 étapes : 
- la délimitation du DPM 
- la régularisation de chacun des ouvrages présents sur le DPM n’ayant pas de titre 
d’occupation légal 
Ces régularisations nécessiteront des demandes d’autorisation de la part de la 
commune du Touquet. Ces demandes sont à déposer auprès de l’unité de gestion du 
domaine public maritime. 
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Présentation du diaporama par Monsieur BRIMEUX : 
 
- Rappel de la réglementation 
- Rappel des parcelles concernées par la délimitation 
La parcelle AO33 est bien du domaine public maritime ; elle est cadastrée et son 
propriétaire est bien l’Etat. 
Messieurs MAILLARD et DURIEZ demandent si la délimitation de la parcelle AO29 est 
un projet ou est déjà prise comme telle au cadastre. 
Frédéric FASQUEL répond que cette parcelle fait bien l’objet de la délimitation. 
Pour Monsieur Duriez, la photo de 1970 ne correspond pas à la situation actuelle. 
Monsieur MAILLARD explique que le CNT date de 1934, qu’il s’est agrandi 
progressivement sur le domaine public maritime. Le CNT dépend de la descente à 
bateaux actuelle, la supprimer revient à supprimer l’activité nautique sur le site. Est-il 
possible de ne pas la détruire ? 
Monsieur DURIEZ demande si la reprise de la situation de 1960 pour la délimitation est 
une erreur ou au contraire une stratégie délibérée. 
Frédéric FASQUEL répond que cela fait partie de la procédure administrative et que 
cela a été validée par la commune. Les ouvrages et le foncier devront ensuite faire 
l’objet d’une régularisation. 
Monsieur MAILLARD fait remarquer que Monsieur FASQUEL parle au futur et pas au 
conditionnel. 
Madame FICHEUX indique que la commune va demander les autorisations 
nécessaires : 
– une concession d’utilisation pour la descente à bateaux de la parcelle AO33, 
– une concentration du parking avec une aide de la commune, 
– un transfert de gestion pour le foncier notamment la rue Ruet. 
 
Le but est de faire comme avec l’AOT ZMEL : REGULARISER. 
 
Monsieur FASQUEL rappelle que pour le moment les ouvrages n’ont aucun titre 
d’occupation. 
Monsieur MACFARLANE demande si la concession d’utilisation permettra d’exploiter 
et d’entretenir la descente à bateaux. 
Monsieur FASQUEL répond que s’il y a des projets de travaux, il faut travailler avec la 
commune. 
Monsieur DURIEZ demande pourquoi la descente et la moitié du parking ne sont pas 
reprises sur le plan. 
Monsieur FASQUEL explique que la descente doit être considérée comme un ouvrage 
posé sur le DPM. Elle ne peut donc pas être reprise dans le transfert de gestion. En 
revanche cet ouvrage sera régularisé par une concession d'utilisation du DPM. 
Monsieur CARBILLIET demande si le parking fera l’objet de la concession d’utilisation? 
Monsieur FASQUEL répond qu’il est nécessaire de réorganiser et réaménager le 
parking. 
Messieurs MAILLARD et DURIEZ : Pourquoi cette diminution du parking ? C’est une 
décision de la commune ? De la DDTM ? Le parking et la descente à bateaux vont 
ensemble. 
Sans eux, pas d’activité nautique. 
Monsieur FASQUEL explique que la surface du parking a fait l’objet de négociations 
avec la commune. Il a été choisi de prolonger le transfert, initialement prévu 
uniquement sur l’AO 29, sur une partie de la parcelle AO33. Il faut rappeler que les 
occupations sont illégales pour le moment. 
Madame FICHEUX demande aux membres de l’association si le parking peut être 
organisé autrement ? 
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Monsieur MAILLARD propose d’aller sur place. 
Madame LE BOURLIER explique qu’il s’agit d’une régularisation complexe. Elle 
précise qu’une réunion avec Monsieur le Maire et les membres du CNT peut être 
organisée. 
Monsieur CARBILLIET demande pourquoi ne pas reprendre le parking tel qu’il est en 
raison de sa densification ? 
Monsieur FASQUEL fait observer que le site est classé et qu’il y a donc une vision 
renaturation et une vision développement durable à prendre en compte. Il faut montrer 
qu’il y a un travail de renaturation mené conjointement avec la régularisation du site 
dans une perspective de gestion durable du site. 
Il rappelle également que l’on ne peut pas superposer deux actes sur le DPM. Or sur la 
parcelle AO 33, un bail de chasse a déjà été attribué. 
Monsieur Maillard demande si on ne peut pas bouger le parking du côté sud-ouest et 
de nouveau à aller sur le terrain. 
Monsieur DURIEZ demande de nouveau pourquoi deux statuts différents ? 
Madame FICHEUX explique que c’est ce qui a été prévu avec le maire ; Le foncier est 
régularisé par un transfert de gestion et les ouvrages par une concession d’utilisation. 
De plus, la renaturation du parking a été vue avec le maire. 
Monsieur DURIEZ demande si les bateaux sont donc une nuisance par rapport à ce 
qui est envisagé ? 
Monsieur FASQUEL répond que le terme nuisance est exagéré car le but est tout de 
même de pérenniser le site. 
Monsieur DURIEZ est d’accord avec la régularisation mais voudrait que l’emprise 
actuelle soit reprise dans la concession. 
Monsieur PERSYN propose une AOT pour stocker les bateaux comme pour l’AOT 
ZMEL. 
Monsieur FASQUEL lui répond que ce n’est pas ce qui a été négocié avec les élus lors 
de la réunion qui s'est tenue à la DDTM le 07 novembre 2014. 
VISITE SUR LE SITE (9h57 – 10h20) : 
– Descente à bateaux où des travaux seront nécessaires. Qui en prend la charge ? 
Mairie ? Mais pas la DDTM. 
– Aire de carénage : Elle sera régularisée dans la concession d’utilisation du DPM et 
également au titre de la loi sur l’eau. 
– Parking 
Pour Monsieur MACFARLANE, sur le plan « transfert de gestion », propose que l’on 
modifie le trait bleu afin d’inclure l’aire de carénage. 
Frédéric FASQUEL propose de revoir l’association après la délimitation pour discuter 
de la descente à bateaux, de l’aire de carénage et du parking. Si des travaux sont 
nécessaires sur la descente à bateaux, avant la régularisation, une autorisation 
d’occupation temporaire pourra être délivrée. 
Monsieur MAILLARD rappelle que supprimer le parking c’est supprimer l’activité 
nautique. 
Les activités « voile » et « croisière » ne peuvent se passer de la descente et du 
parking. 
La réunion publique se termine à 10h31. 
 
Bilan du déroulement de l’enquête 
 

Les prescriptions légales d’affichage en mairie ont été respectées, tout comme la 
publication légale dans les journaux. 
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Déroulement des permanences  
 

 
Les conditions d'accueil 
 
 Les conditions d'accueil étaient fort convenables dans toutes les permanences.  

 
La conformité du dossier d'enquête 

 
 Lors des permanences et après contrôle effectué par le commissaire-

enquêteur, aucune anomalie n'a été constatée. Le registre d'enquête ainsi que le 
dossier d'enquête mis à la disposition du public étaient conformes et complets. 

 
 
Le nombre de personnes reçues : DIX HUIT qui ont formulé ONZE observations 

écrites,  TREIZE courriers et une PETITION COMPORTANT 418 SIGNATURES 
REMIS. 
 
 
 
Déroulement de la Procédure d’Enquête 
 

 
CHRONOLOGIE DE LA PROCEDURE D ENQUETE 

 
EVENEMENT DATE OBSERVATIONS 
Désignation des CE par le TA 18/09/2014  JP Dancoisne Titulaire  

D. Desfachelles suppléant 
Entretien avec Mr BRIMEUX Stéphane 
DDTM Boulogne-sur-Mer 

26/09/2014  

Entretien avec Mme FOURRIER 
Isabelle  
DDTM Boulogne-sur-Mer 

30/09/2014 Remise dossier 

Contact Téléphonique Préfecture pour 
fixer modalités enquête publique  

30/09/2014 Madame GALINSKI 

Arrêté préfectoral d’ouverture signé  09/10/2014  

A la demande du commissaire 
enquêteur ; Réunion avec les services 
de la Mairie du Touquet-Paris-Plage et 
de la DDTM 

 
10/10/2014 

Rencontre avec Mesdames LE 
BOURLIER Adjointe, HALLE 
responsable Urbanisme, de la 
Commune FOURRIER Isabelle 
DDTM, Messieurs VALAT 
Bases nautiques, BRIMEUX, 
DDTM, et PERSYN service 
agenda 21 et biodiversité. 
modalité organisation réunion 
publique – et détails 
supplémentaires sur le projet 
Visite des lieux 

Réception du dossier d’enquête 
 

16/10/2014 Adressé par la Préfecture 
Du Pas-de-Calais 

Réunion DDTM Boulogne-sur-Mer 07/11/2014 Mr FASQUELLE, député Maire, 
Mesdames LE BOURLIER 
Adjointe, Madame FICHEUX 
responsable Urbanisme 
Madame FOURRIER Isabelle et  
Messieurs DEWAS, FASQUEL 
BRIMEUX DDTM 
Le Commissaire enquêteur et 



E 14000127/59  Le CE 

Enquête publique 
Procédure de délimitation du DPM, concernant les parcelles AO25-26-27 et 29 

du site de la pointe Nord du Touquet Paris-Plage 
Page 18 sur 64 

  

son suppléant. 
Etude du dossier d’enquête 30/09 au 

28/11/2014 
Le Commissaire enquêteur avait 
pu prendre connaissance du 
projet (dossier remis par DDTM 
le 30/10/2014 

Enquête ouverte - permanences Du 12/11 au 
12/12/2014 

Pas de prolongation d’enquête 

Réunion sur les lieux  
27 /11/2014  

Karine LE BOURLIER – 
Commune du Touquet – Adjoint 
à l’Urbanisme 
Lucette FICHEUX – commune 
du Touquet – Responsable 
urbanisme 
François PERSYN - Commune 
du Touquet – Service Nature et 
Biodiversité 
Luc CARBILLIET - Commune 
du Touquet – Adjoint 
Gabriel VALAT – Directeur du 
CNT 
René DURIEZ – Président de 
l’association CNT 
Francis MAILLARD – Secrétaire 
Général de l’association CNT 
Patrick O’SULLIVAN – membre 
de l’association CNT 
Jean MACFARLANE – membre 
de l’association CNT 
Jean-Paul DANCOISNE – 
Commissaire enquêteur 
Stéphane BRIMEUX - DDTM62 
– chef de l’Unité de gestion du 
domaine public maritime et du 
littoral 
Frédéric FASQUEL – DDTM62 
– chef du Service des Affaires 
Maritimes et du Littoral A 
Isabelle FOURRIER - DDTM62 
– adjointe à l’Unité de gestion 
du domaine public maritime et 
du littoral 
 

Contact avec DDTM Boulogne sur mer 05/12/2014 Entretien sur la pétition mise en 
ligne par le CNT 

Fermeture de l’Enquête  et Reprise  
registre d’enquête – récupération 
certificat d’affichage 

12/12/2014 Par le commissaire enquêteur  

Phase de rédaction PV de synthèse – 
projet de rapport et conclusions 

13/12//2014 Le commissaire enquêteur 

Remise mémoire en réponse 16/12/2014 DDTM 
Reliure et reproduction des documents 26/12/2014 Le commissaire enquêteur 
Fin de la procédure d’enquête 28/12/2014 Remise des rapports et avis aux 

autorités qualifiées. 
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Climat de l’Enquête 
 
 Les réponses et explications données lors de la  réunion publique  du 27 

novembre 2014 prévue par l’article R2111-9 du Code Général de la Propriété des 
Personnes Publiques n’ont pas rassurés les membres du Cercle Nautique du Touquet 
de ce fait : 

 
- En complément aux sites susnommés,  l’association CNT a participé à la publicité de 
cette procédure, en annonçant sur son site, les informations sur l’Enquête Publique du 
12 novembre 2014 au 12 décembre 2014.  
- Il est à noter également, qu’un document type, était dactylographié, (ANNEXE N°17) 
afin que toute personne le souhaitant, prenne connaissance des griefs à l’encontre du 
projet, et les encouragent à participer à la consultation publique. (Les membres du 
Cercle Nautique du Touquet ont donc  lancé une pétition sur leur site) 

Le commissaire Enquêteur est conscient que cette pratique a facilité 
l’expression des membres de l’association, et autres d’où ce nombre important 
d’intervenants.  

L’accessibilité à un contenu, d’observations préparées, a sans doute accru 
l’utilisation de la voie électronique pour manifester ses impressions.  

Il a été remarqué que de nombreux intervenants ont utilisé, soit le registre mis à 
disposition, soit la possibilité d’intervenir par courrier, et renouvelé ces mêmes 
observations par le biais de messagerie électronique. (Signature pétition) 

Il a été facile de constater, la méthode du copier/coller d’un document préparé. 
 
À la demande  des représentants du CNT un article de presse est  paru le 04/12/2014  
dans le journal local les échos du Touquet. (ANNEXE N°18) 
 
 

COPIE DE L’ARTICLE DE PRESSE PARU LE 04/12/2014  DANS LE JOURNAL 
LOCAL LES ECHOS DU TOUQUET. 

Cercle Nautique du Touquet: une 
partie des installations en péril Publié le 

04/12/2014  

Elise LECLERCQ 

Le Cercle Nautique du Touquet (CNT) risque de perdre une partie de ses installations 

se trouvant sur le domaine maritime. Pour les sauvegarder, le CNT a lancé une pétition 

ce dimanche soir. Explications 
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La descente du CNT pourrait être restituée au domaine maritime, si la procédure 

lancée par la municipalité l’exclut de la régularisation. (De gauche à droite, Francis 

Maillard, secrétaire général, et Quentin Detailleur, école de croisière du CNT)  

 « Depuis des années une partie du Cercle Nautique appartient à la municipalité, et 

une autre au domaine maritime », explique Francis Maillard, secrétaire général du 

CNT. Au début de l’automne, la ville leur explique qu’il est urgent de régulariser la 

situation et décide de lancer une procédure pour obtenir la « maîtrise » des parcelles 

appartenant au domaine maritime. « Mais dans la procédure la municipalité ne 

demande qu’une régularisation partielle », déplore Francis Maillard.« La parcelle 

faisant partie de la régularisation ne comprend pas la descente des bateaux, la zone 

de carénage, la zone des cabines et une grande partie du parking à bateau, poursuit-il, 

or les zones qui ne feront pas l’objet de la régularisation devront être restituées au 

domaine maritime et remises à l’état naturel ». « Alors bien sûr personne ne viendra 

tout détruire avec un marteau-piqueur », explique Francis Maillard, mais aucune 

rénovation ne pourra être possible et le Cercle Nautique du Touquet perdra l’usufruit 

de ces parcelles. 

L’activité de croisière en danger 

« Le Cercle Nautique n’est pas d’accord avec cette demande, confirme le secrétaire général 

du CNT, on demande que l’ensemble de la parcelle soit régularisé ». « Comment va faire 

Quentin, responsable de l’activité de croisière si la partie du parking où sont entreposés ses 

catamarans doit être restituée au domaine maritime ? ». « Pourquoi est-il indispensable et 
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urgent de régulariser le périmètre dédié à la plaisance légère et pas celui dédié à la 

plaisance hauturière et à l’école de croisière du CNT, s’étonne Francis Maillard, le CNT 

c’est un tout ! C’est comme ci vous supprimiez une des disciplines du Centre Équestre 

au détriment des autres ». Un non-sens selon les membres du CNT qui sont bien 

décidés à sauver l’ensemble de leurs installations. 

Une pétition pour élargir la procédure de 
régularisation 

En effet, la délimitation de la parcelle n’est pas encore figée. Une enquête publique a 

été lancée pour demander aux citoyens leur avis sur cette procédure de régularisation. 

Un commissaire enquêteur rendra ses conclusions le 12 décembre prochain. « Et on 

souhaite que ces conclusions soient en faveur d’un élargissement de la parcelle à 

régulariser », soutient Francis Maillard. Les membres du Cercle Nautique du Touquet 

ont donc lancé une pétition pour sauver leur activité de croisière. « Nous demandons 

que la parcelle soit cadastrée en englobant les surfaces identiques à celles occupées 

historiquement par le CNT depuis 1960, à savoir la descente à bateaux, la zone de 

carénage, et l’équivalent de la surface actuelle du parking à bateau », affirme Francis 

Maillard.« On nous a dit que c’était plus compliqué pour la partie Sud-Est que la partie 

Nord-Est, et on nous a promis que la partie dédiée à la plaisance hauturière ferait 

l’objet d’une prochaine procédure, poursuit le secrétaire général, mais pourquoi ne pas 

tout faire d’un coup ? ». À vrai dire, les membres du CNT craignent surtout que cette 

procédure ne soit jamais engagée… 

Pour signer la pétition : http://cercle-nautique-du-touquet.fr/ct-menu-item-2  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://cercle-nautique-du-touquet.fr/ct-menu-item-2
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Monsieur le Député Maire du Touquet Paris-Plage a reçu en Mairie les représentants 
du CNT le samedi 6 décembre 2014 et un communiqué de presse a été programmé.  
Communiqué, effectué sur le site de la base nautique  le lundi 8 décembre 2014 ; 

Contenu du communiqué : (ANNEXES N° 19-20) 

LA VOIX DU NORD 

Base nautique Nord du Touquet : commune et État, bientôt 

chacun chez soi 

PAR ANTHONY BERTELOOT 
Une pétition du Cercle nautique du Touquet laisse penser que la base nautique en 
bord de Canche sera rognée d’une partie de ses équipements, le terrain revenant au 
Domaine public maritime. Le maire assure le contraire. 
Un projet de remise en conformité du site de la base nautique Nord du Touquet effraie 
les usagers. Le Cercle nautique craignait que le site ne soit repris par le Domaine 
public maritime (DPM) et donc de ne plus pouvoir jouir des installations en bord de 
baie de Canche : descente à bateaux, fosse de carénage et parking à bateaux. Or, 
selon Daniel Fasquelle, il n’en est rien : « C’est une campagne de désinformation », 
estime le député-maire. 
Quelle histoire ? 
La base a été construite sur le domaine communal et en partie sur le domaine public 
maritime. Or, aucun document officiel n’arrête de limite entre les deux propriétaires, la 
ville et l’État. C’est donc pour cette raison qu’une enquête publique est en cours, « 
avec pour seul objet de fixer cette limite », avance Daniel Fasquelle. 
Quelles limites ? 
Sur la base d’une proposition de l’État, il s’agit de suivre la rue Jean-Ruet qui mène à 
la base, tout droit jusqu’au bord de la baie. Sur la droite, côté Canche, le domaine 
public maritime sur lequel on trouve le hangar, la descente à bateaux, l’aire de 
carénage, le parking à bateaux. À gauche, côté mer, le reste, dont le club-house, 
même si la bordure littorale en contrebas est également propriété de l’État. « Mais une 
fois tout cela mis en conformité, on pourra passer des conventions et continuer 
à travailler comme on l’entend. » Sous forme de concession laissée par le DPM pour 
une certaine période, comme cela existe pour les plages par exemple. 
Quels aménagements ? 
« Nous réaménagerons le parking à bateaux, le délimiterons avec une clôture, ce qui 
va sécuriser l’endroit, rassure Daniel Fasquelle. On pourra aussi aménager dans le 
DPM un chemin de promenade qui se terminera par un belvédère, comme du côté de 
la pointe Nord, pour profiter de la magnifique vue vers Étaples. » 
Quels délais ? 
Tout ceci dans un délai de deux à trois ans selon l’élu, qui estime que la part de débat 
chez les usagers du port peut très bien se cantonner aux limites à donner au parking 
qui sera réaménagé. En attendant, l’enquête publique se poursuit et propriété. La ville, 
ainsi que Le Touquet Tourisme, qui gère des activités sur la base, pourront travailler 
dans la légalité et en bonne entente avec l’État. 
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Suite à cette réunion en mairie Les membre du CNT ont arrêté la pétition : 
 
Extrait du site Internet du Centre Nautique du Touquet, jeudi 11 décembre à 9h45. 
 
"Arrêt de la "Pétition" 
 
Bonjour à toutes et à tous, 
Nous tenons à vous remercier chaleureusement pour avoir signé le courrier qui sera 
transmis vendredi au commissaire enquêteur.la situation se clarifie, puisque nous 
avons l'assurance de Monsieur le Député-Maire (qui doit d'ailleurs le confirmer par écrit 
au Commissaire) que seront maintenus : la descente, la fosse de carénage, et le 
parking à bateaux pour une surface identique. 
 
 
 

Clôture de l’enquête 
 

L’enquête a été clôturée le vendredi 12 décembre 2014 à l’heure de fermeture des 
services municipaux, conformément à l’article 9 de l’arrêté prescrivant l’enquête, j’ai 
clos le registre d’enquête. 

 
 Après achèvement de ce rapport, le Commissaire Enquêteur a rédigé ses 
conclusions motivées à l’issue de l’enquête concernant le Projet. 
 

 
Contribution publique 
 

 
 Aux jours et heures fixés, le Commissaire Enquêteur s’est tenu à la disposition 
du public, et a régulièrement informé le pétitionnaire du déroulement de l’enquête.  Les 
rencontres avec le commissaire enquêteur ont eu lieu sans esprit polémique et dans 
une optique constructive visant soit à obtenir un maximum d’informations sur le projet.  

 
 Au total, le Commissaire Enquêteur a recueilli 459 observations : onze 

observations écrites, treize courriers, un dossier et une pétition (418 signatures) 
remis, quatre  contributions orales, consignés et annexés dans le registre ouvert 
en Mairie. 
 
Concernant Le Cercle Nautique du Touquet : 23 pièces identiques ont été 
transmises, l’ensemble des documents collecté représente 457 signatures, seul 
le nombre de signatures est comptabilisé pour le nombre d’intervenants. 
 

 
Il a été remis le  16 décembre 2014 un Procès-verbal de Synthèse consignant 

les observations écrites et les courriers à charge pour le demandeur de nous retourner 
un mémoire de réponse.  

- Obtenir des précisions sur les observations et remarques par courrier et pétition 
qui portent sur les problèmes soulevés par  la demande ; 
. 

(ANNEXE N°15) 
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 Le mémoire de réponse nous a été remis  par Monsieur BRIMEUX, Stéphane 
de la DDTM le  décembre 2014. Il est joint ainsi que le  Procès-verbal en (ANNEXE 
N°16) du rapport d’enquête.  
 
 La DDTM répond pratiquement de façon positive aux demandes formulées. 
 
 
3- EXAMEN DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 
 

Les courriers et observations recueillis au cours de l’enquête 
 

Observations recueillies sur le Registre: 
 

 
OBSERVATION N°1 : Monsieur MAILLARD, Patrice demeurant 97 boulevard Jules 

Pouget LE TOUQUET Membre du cercle nautique du Touquet, demande à ce que la 
descente figurant sur la parcelle 33 soit préservée et que la surface actuelle des 
parkings ainsi que la fosse de carénage situés également sur la parcelle  N° 33 soient 
maintenus pour un usage comparable. 

Signature MAILLARD 
 
OBSERVATION N°2 : Monsieur Francis MAILLARD « Takawine » allée des mouettes 
LE TOUQUET – René DURIEZ, 15 rue du Château Blanc CONCHIL-LE-TEMPLE – 
Patrick O ‘SULLIVAN 2 avenue Jules César LE TOUQUET : 
 
Demandons que la parcelle OO29 soit cadastrée en englobant les surfaces occupées 
historiquement depuis les années 1960 et encore actuellement par les activités 
nautiques, à savoir la descente à bateaux, la fosse de carénage et l’ensemble du 
parking à bateaux. 

(Signé MAILLARD- DURIEZ- O ‘SULLIVAN) 
 
  
OBSERVATION N°3 : Monsieur MAC FARLANE, il est incompréhensible que 
l’ensemble des zones dédiées à l’activité touristique « Yachting » ne soit pas repris 
dans la parcelle N° 29, transférée à la commune. Je demande que la modification 
cadastrale englobe dons la descente à bateaux, la fosse de carénage et l’ensemble de 
la surface viabilisé du parking à bateaux. 

(Signé MAC FARLANE) 
 
 
OBSERVATION N°4 : Annick MAC FARLANE, 19 boulevard Thierry Sabine 62520 
LE TOUQUET demande que la proposition de délimitation de la parcelle 0029 soit 
revue. Elle doit reprendre la descente à bateaux (lourds, voiles légères, moteurs, jet-
ski…) ainsi que toute l’aire de stockage actuelle des bateaux, ainsi que les cabines de 
stockage des planches et canoés. 
Toute l’année (hiver comme été) cette zone fait l’objet d’un fort attrait touristique car de 
nombreuses personnes admirent tous les bateaux et peuvent ainsi rêver. (Ainsi que 
pour les personnes sortant du restaurant). 
Cette nouvelle délimitation doit prendre en compte une « largeur de travail » 
permettant l‘exécution des travaux de réparation de la descente (environ 6 mètres)  

 
(Signé MAC FARLANE) 
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OBSERVATION N°5 : Monsieur Claude JACQUET Avenue Thorne LE TOUQUET 
Demande que soit maintenue l’intégralité de la surface occupée jusqu’à présent par la 
CNT. Pour les descentes et des dériveurs et des gros bateaux ainsi que les parkings à 
bateaux et l’aire de carénage soit toute la surface actuelle. 

 

 
(Signé JACQUET) 

 

 

 
OBSERVATION N°6 : Monsieur Guy BAILLEUX, 5 avenue Quentovic , N° 13 LE 
TOUQUET ; Après examen succinct du projet, à mon avis il est hors de question que la 
ville perde des terrains et la jouissance d’autres terrains. 

 
(Signé BAILLEUX) 

 
 
OBSERVATION N°7 : Je soussigné Francis MAILLARD, secrétaire général de 

l’association cercle nautique du Touquet (CNT) remet ce jour à Monsieur 
DANCOISNE les documents suivants : 

1. Un extrait de la réunion du comité directeur du CNT en date du 27 novembre 
comportant une motion signée par les membres présents ; 

2. Une lettre de Freddy GORSKI du 29.11. 
3. Une lettre de Lydie GORSKI du 29.11. 
4. Une lettre de DECRAEMER du 29.11. 
5. Une lettre de B. PATREL du 29.11 

J’ai par ailleurs informé Mr DANCOISNE  d’une pétition émise sur le site internet du 
CNT et signé  de 251 personnes à la date du 03 décembre à 15 heures. Le 12 
décembre j’apporterai les éléments complémentaires. 
 
 Le 03.12 à 15heures (Signé Francis MAILLARD) 

 
 
 
OBSERVATION N°8 : Je soussigné Luc CARBILLET remet ce jour à Mr le 

Commissaire Enquêteur un courrier de soutien aux activités de la plaisance au 
Touquet 

Le 03.12.2014 (signé CARBILLET) 
 
 
 
 
OBSERVATION N°9 : Le Touquet le 8 décembre 2014, 
Après consultation de l’ensemble du Dossier ce jour en Mairie, le collectif citoyen Mer 
et Terres d’Opale rédigera ses observations dans un courrier. Ce document sera 
transmis avant la clôture de l’enquête publique pour être inclus aux observations 
formulées. 

(Signé Pour L’Association -  le Président – Jean-Claude NEBOUT) 
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OBSERVATION N°10: Je soussigné Francis MAILLARD, remet ce jour à Monsieur 
DANCOISNE un courrier daté de ce jour, expliquant les motifs et les éléments de la 
procédure de pétition ayant rassemblé 418 signatures ainsi que les conditions dans 
lesquelles cette procédure a été interrompue le jeudi 11 décembre au matin. Cette 
lettre de deux pages est signée de moi-même les pièces jointes représentent 14 
pages ; elles comportent en particulier le texte de la lettre et les noms des 418 
signataires. 
Ci-jointe une lettre écrite de Marie Odile MARCHAND 

Le 12.12  (Signé Francis MAILLARD) 
 
OBSERVATION N°11: Philippe CLAYE le 12/12/2014 
 

Pris connaissance du dossier que ne pose pas de problème pour les riverains au 
contraire cela permettra d’envisager une mise en valeur future de cette zone. 

(Signé CLAYE) 
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COURRIER N° 1 : (ANNEXE 1)  
 
Rodolphe FLEYRAT 
17 rue Duminy 
80000 AMIENS 
Tél    : 03.22.45.16.11 
Gsm : 06.08.71.45.34 
Mail   : r.fleyrat@mail.com 
 
      Monsieur le Commissaire Enquêteur 
 
 
Objet : demande d’AOT de la Base Nautique Nord 
   
 
      Amiens le 13 novembre 2014 
 
  Monsieur, 
 
  Entant que membre du CNT et utilisateurs des installations de la BASE 
NAUTIQUE NORD je vous demande que la parcelle AO29 soit cadastrée en englobant 
les surfaces occupées historiquement depuis les années 1960 et encore actuellement 
par les activités nautiques à savoir la descente à bateaux, la fosse de carénage et 
l’ensemble du parking à bateaux afin de continuer à jouir de ces installations qui nous 
sont indispensables. 
 
Je vous prie de croire, Monsieur, en l’expression de mes sincères salutations. 
 

(Signé Rodolphe FLEYRAT) 
 
 
 
COURRIER N° 2 : (ANNEXE 2) 
 
Patrice MAILLARD       Le 15.11.2014 
97 Boulevard Pouget 
62520 LE TOUQUET 
 
Tel : 06.11.59.04.72 
 
 
Objet : Procédure AOT de Transfert 
 De gestion « centre nautique du Touquet » 
 
 
  Monsieur, 
 
  Je demande que la parcelle AO29 soit cadastrée en englobant les 
surfaces occupées historiquement depuis les années 1960 et encore actuellement par 
les activités nautiques à savoir la descente à bateaux, la fosse de carénage et 
l’ensemble du parking à bateaux 
 

Cordialement      (Signé MAILLARD) 
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(ANNEXE 17) 

 

COURRIER DACTYLOGRAPHIE MIS EN LIGNE SUR LE SITE  CNT 

 
Mr. / Me : _______________ 
Adresse : _______________ 
CP/Ville : _______________  
 
A     Mr Commissaire Enquêteur 
 
     Procédure d’autorisation d’occupation temporaire 
     (AOT) du domaine public 
     Site de la base nautique nord – Le Touquet 
     Mairie du Touquet 
     Bd Daloz 
     62520 Le Touquet 
 
Objet : enquête préliminaire sur la demande d’AOT de la Mairie du Touquet concernant 
le site de la base nautique Nord. 
 
     Monsieur le Commissaire, 
 
Par la présente, concernant l’enquête citée en objet dont vous avez la charge, je tiens 
à vous exposer mes remarques. 
 
Le projet exposé en Mairie est incomplet. 
 
Les surfaces concernées par cette AOT ne permettront plus de maintenir sur ce site 
l’intégralité de l’activité touristique et sportive nautique qui s’y est développée depuis 
plus de 80 ans. Aucune alternative crédible n’est proposée dans ce projet à une 
grande partie des pratiquants en particulier les utilisateurs de la descente de mise à 
l’eau ou de la zone réservée aux embarcations habitables des parkings à bateaux. 
 
Le spectacle nautique fait partie intégrante de l’animation de la baie de Canche depuis 
des lustres. C’est un but de promenade chère aux habitants et visiteurs de la région. 
 
La parcelle 29 doit impérativement inclure la descente à bateaux, la fosse de carénage 
et un parking à bateaux d’une surface viabilisée équivalente à l’existant. 
 
Monsieur le commissaire, ce projet fait fît de l’histoire moderne du site, des hommes 
qui l’animent et de ceux qui l’aiment. A mon sens il n’est pas acceptable en l’état et je 
vous remercie de bien vouloir inclure ces remarques dans votre rapport. 
 
Je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le Commissaire enquêteur, l’expression 
de mon plus profond respect. 
     
 

Signature 
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COURRIER TYPE COMPLETE ET SIGNE PAR 

 
 
COURRIER N° 3 : Monsieur GORSKI Freddy 43 boulevard Thierry Sabine – Port 
Royal 2 62520 LE TOUQUET  -  (Signé GORSKI le 29/11/2014)  (ANNEXE 3) 

 
COURRIER N° 4 : GORSKI  Lydie43 boulevard Thierry Sabine – Port Royal 2 
62520 LE TOUQUET  -  (Signé GORSKI le 29/11/2014)     (ANNEXE 4) 
 
COURRIER N° 5 : DRECRAEMER  59240 DUNKERQUE -  (Signé DRECRAEMER)
          (ANNEXE 5) 
 
COURRIER N° 6 : B. PATREL  40 rue de l’Orée du Bois AMIENS (Signé PATREL)
          (ANNEXE 6) 
 
COURRIER N° 9 : René DURIEZ, 15 rue du Château Blanc 62180 CONCHIL LE 
TEMPLE : (Signé DURIEZ)  Copie de ce courrier à Mr le Député Maire (ANNEXE 9) 
 
 
COURRIER N° 10 : Pétition comportant 418 signatures remis par Monsieur 
MAILLARD le 12 décembre 2014       (ANNEXE 10) 
 
 
COURRIER N°11 :Marie-Odile MARCHAND, Villa Benifontaine, avenue des 
ombrages Le Touquet. (Signé MARCHAND)     (ANNEXE 11) 
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COURRIER N° 7 : Monsieur Luc CARBILLET, conseiller municipal, Avenue du Prince 
de Galles Le TOUQUET ;       (ANNEXE 7) 

 
 

 
ENQUETE PUBLIQUE 

AUTORISATION D’OCCUPATION TEMPORAIRE (AOT) 
BASE NAUTIQUE DE LA BAIE DE CANCHE 

 
Monsieur le Commissaire enquêteur, 
 
Aux titres de conseiller municipal et de résident permanent au Touquet, je tiens à 
apporter mon soutien à la demande d’Autorisation d’Occupation Temporaire d’une 
partie des installations existantes, exploitées par le Cercle Nautique du Touquet. 
 
La pérennité de ces installations étant essentielle, maintenant et pour les décennies à 
venir, au développement des activités de la plaisance dans l’estuaire de la Canche, au 
développement économique de la station et à l’accroissement de son attractivité 
française et internationale, je demande à la municipalité : 
 
1/ que la parcelle A029 soit cadastrée, en englobant les surfaces occupées par les 
activités nautiques, actuellement et historiquement depuis les années 1960, à savoir la 
descente à bateaux, la fosse de carénage et l’ensemble du parking à bateau, 
 
2/ que l’AOT qui sera adressée aux services maritimes de l’Etat inclue explicitement 
cette nouvelle parcelle après qu’elle ait été cadastrée. 
 
En vous remerciant de bien vouloir inclure cette demande dans votre rapport, je vous 
prie d’agréer, Monsieur le Commissaire enquêteur, l’expression de mes sentiments les 
meilleurs, 
 
 
Remis lors de l’Enquête publique, le 3 décembre 2014 
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COURRIER  COMPTE RENDU CNT Réunion du 03/12/2014 N° 8 : (ANNEXE 8) 
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COURRIER N° 10 :  (ANNEXE 10) 
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COURRIER N° 12 : (ANNEXE 12) 
 
 
 

 

 

  
 
 
Nos Réf. : DF/LF 
 
 
 

Monsieur le Commissaire Enquêteur 
Hôtel de Ville du Touquet 
Boulevard Daloz 
62520 LE TOUQUET 

Objet : Enquête publique sur la délimitation du Domaine Public Maritime (D.P.M.) au 
droit du Centre Nautique du Touquet (C.N.T.). 

 
 
 
Monsieur le Commissaire, 
 
Avec le soutien de l’association Centre Nautique du Touquet (C.N.T.) et pour faire suite 
à la réunion publique sur site que vous avez organisée le 27 novembre 2014, je tiens à 
porter à votre connaissance, les éléments suivants : 
 
Le Centre Nautique de la Canche est au cœur du site classé de la pointe nord. 
Reconnu de valeur nationale, cet espace fait l’objet de soins attentifs de revalorisation 
de ses équipements touristiques de la part de la Ville du Touquet-Paris-Plage. 
 
La base nautique a renforcé son caractère attractif pour le bien-être des adeptes des 
sports nautiques par diverses opérations de valorisation écotouristique. 
 
Ainsi ont pu être réalisés depuis 2009, dans le respect des procédures inhérentes au 
site, les travaux suivants :  
 

 La déconstruction et la transformation de la route en corniche en promenade 
dédiée aux déplacements doux (marche, vélo), plus respectueux de 
l’environnement ; 

 La création de l’accès sud à la promenade en corniche par l’aménagement 
d’une liaison douce favorisant le caractère du site ; 

 Pour ce qui concerne les équipements de loisirs : des travaux de mise aux 
normes des cuisines de la base nautique offrent aujourd’hui des conditions de 
sécurité optimales pour le personnel et les usagers. 

 
Par ailleurs, le relevé des matrices cadastrales dans le secteur du Centre Nautique ont 
mis en relief l’occupation, par des bâtiments communaux, de parcelles détenues par 
l’Etat. 
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Une partie du club house est actuellement sur le Domaine Public Maritime (D.P.M.), de 
même que le hangar de réparations, le guichet d’entrée, le parking, la descente à 
bateaux, l’aire de carénage et toute l’avenue Jean Ruet. 
 
Cette situation ne pouvant perdurer au regard des activités d’accueil du public qui se 
développent sur ce site et des conditions d’insécurité, le conseil municipal de la 
commune m’a autorisé à mettre en œuvre et à engager les démarches administratives 
nécessaires afin d’engager le processus de régularisation. 
 
A ce titre : 
 

1) Nous avons constitué un dossier et obtenu une Autorisation Préfectorale 
d’Occupation Temporaire le 16 mai 2014 pour la zone de mouillages collectifs 
et d’équipements légers, destinés à l’accueil et au stationnement des navires et 
des bateaux de plaisance. 

2) Nous avons sollicité la délimitation du Domaine Public Maritime au droit du 
Centre Nautique, constitué de terrains soustraits à l’action de la mer afin de 
borner avec précision les propriétés respectives. 
C’est l’objet de l’enquête publique diligentée par l’Etat, pour laquelle vous 
êtes nommé, qui se déroule depuis le 12 novembre et ce jusqu’au 12 
décembre prochain. 

 
C’est un projet global de mise en valeur de ses équipements nautiques dans le site 
classé de la Pointe Nord que la commune met en œuvre depuis 2009 afin de 
démontrer que la protection des paysages n’est pas antinomique avec le 
développement touristique. 
 
Ainsi, la procédure de délimitation du D.P.M. est un préalable indispensable et la Ville 
du Touquet-Paris-Plage, avec le soutien de l’Association C.N.T., en prend acte. 
 
Lorsque cette procédure sera achevée et dans le prolongement des actions 
entreprises, la commune du Touquet-Paris-Plage s’engage à constituer les dossiers 
nécessaires et déposer les demandes relatives au : 
 

1) Dossier de transfert de gestion pour les parcelles AO n°25 (partie), AO n°29;AO 
n° 33 qui comprend l’avenue Jean Ruet et une partie du parking à bateaux. 

2) Dossier de concession d’utilisation pour : les descentes à bateaux sur la 
parcelle AO33 et celles sur les parcelles AO29 et AO26, l'aire de carénage, les 
parcelles AO 26 et 27 

3) L’autorisation d’occupation temporaire pour le parking à bateaux. 
 
Le Centre Nautique du Touquet s’inscrit pleinement dans le site classé de la pointe 
nord. Il devient à ce titre un atout touristique fort qu’il convient tout particulièrement de 
développer conformément à la réglementation, pour l’avenir de la Station. 
 
Je vous prie de croire, Monsieur le Commissaire, à l’assurance de mes sentiments les 
meilleurs. 
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Courrier reçu par courriel par Monsieur le Député-Maire du Touquet Paris Plage et 
remis au commissaire enquêteur. 
 
COURRIER N° 13 : (ANNEXE 13) 

 

 
COLLECTIF CITOYEN  Mer et Terres d’Opale  
             Association agréée n° 624005086  

http://collectif-citoyen-mto.hautetfort.com/ 

 

 
Le Touquet, le 10 décembre 2014 

Monsieur le Commissaire Enquêteur 
 
 

Objet : Cercle Nautique du Touquet Paris Plage 
         Enquête Publique 
 
Monsieur le Commissaire enquêteur, 
 
Nous vous adressons la présente dans le cadre de l’Enquête Publique en cours portant 

sur la « Procédure d’autorisation d’occupation temporaire (AOT) du domaine public 
maritime » et vous prions de bien vouloir prendre en considération nos observations. 

 
Le projet exposé en Mairie est incomplet. 
 
Les surfaces concernées par cette procédure d’autorisation d’occupation temporaire du 

domaine public maritime (AOT) ne permettront plus de maintenir sur ce site l’intégralité de 
l’activité touristique et sportive nautique qui s’y est développée depuis plus de 80 ans. 
Aucune alternative crédible n’est proposée dans ce projet à une grande partie des 
pratiquants, en particulier les utilisateurs de la descente de mise à l’eau ou de la zone 
réservée aux embarcations habitables des parkings à bateaux. 

 
Le spectacle nautique fait partie intégrale de l’animation de la Baie de Canche depuis 

des lustres. C’est un but de promenade cher aux habitants et aux visiteurs de la région. 
 
La parcelle 29 doit impérativement inclure la descente à bateaux, la fosse de carénage 

et un parking à bateaux d’une surface viabilisée équivalente à l’existant. 
 
Monsieur le Maire du Touquet s’est voulu rassurant lors du Conseil Municipal du 

lundi 8 décembre au matin, soulignant que cette opération devait se dérouler en deux 
temps : 

1er temps : délimitation dans le cadre légal 
2ème temps : Accord avec les services de l’Etat pour l’occupation du domaine public 

maritime. 
 



E 14000127/59  Le CE 

Enquête publique 
Procédure de délimitation du DPM, concernant les parcelles AO25-26-27 et 29 

du site de la pointe Nord du Touquet Paris-Plage 
Page 53 sur 64 

  

Nous tenons à souligner par la présente le rôle économique que joue ce secteur qui 
offre des activités  essentielles pour les Citoyens, les permanents comme les secondaires 
et les touristes. Toute réduction des terrains disponibles verrait immédiatement une baisse 
dans l’usage des lieux, particulièrement au niveau des jeunes, et une chute conséquente 
de la fréquentation globale au niveau de la station, dans une période déjà bien délicate. 
Nous souhaitons en conséquence que la totalité des espaces nécessaires à ces activités 
nautiques puissent être garantie de façon durable, en accord avec le Domaine Maritime. 

 
Nous vous prions de croire, Monsieur le Commissaire Enquêteur, en l’expression de 

nos salutations distinguées. 
 
 

Le Président 
Jean-Claude NEBOUT 

 

 

REFLEXION COMMISSAIRE ENQUETEUR 
 

Les enquêtes publiques n’ont pas pour but d’anticiper sur des projets 
réglementaires en cours d’élaboration, mais de s’assurer que les projets 
respectent les textes réglementaires, et par là même, opposables. 
 Au cours des enquêtes publiques, les commissaires-enquêteurs ont pour 
mission d'informer et de consulter la population, en vue de permettre à l’autorité 
ayant le pouvoir de décision de disposer au préalable de tous éléments 
nécessaires à son information pour arrêter la décision publique. Il remplit son 
rôle dans l’intérêt général, avec équité, loyauté, intégrité, dignité et impartialité. 
Le projet présenté respecte toutes les recommandations formulées dans les 
études. 

 
La contestation résulte semble-t-il d’une confusion sur l’objet de la 

présente enquête dont le but est bien la délimitation du domaine public maritime. 
L’utilisation des ouvrages cités dans les différents courriers devra être 
régularisée au travers d’autres procédures (Concession d’utilisation, transfert de 
gestion) que devra engagée la commune. 

 
Les parcelles AO 25, AO26, AO27 et AO29 ont été délimitées ainsi par le 

cadastre mais sans propriétaire connu. De ce fait, il n’est pas possible d’en 
modifier les limites. 

L'objectif de la délimitation n'est pas de changer les limites des parcelles 
pour y intégrer la descente à bateau ou tout autre ouvrage mais de définir le 
propriétaire ; en l’occurrence l'Etat. 

Une fois la délimitation officialisée par un arrêté préfectoral, la première 
étape sera terminée. 
La seconde étape, régularisation des ouvrages sans titre sur le DPM, doit être 
engagée par la commune à savoir solliciter : 
- un transfert de gestion du DPM (pour tout ce qui est foncier) 
- un dossier de concession d'utilisation (pour tous les ouvrages sur DPM) 
La descente à bateau est déjà sur une parcelle au propriétaire connue puisqu'elle 
est sur la parcelle AO33 et donc sur du DPM. 

La régularisation des ouvrages sur le DPM doit être initiée par la 
commune. 
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MEMOIRE EN REPONSE DDTM 
 
 

Commune du Touquet – Paris – Plage  

 

Délimitation de la pointe Nord  

 

Réponses aux observations écrites ou orales recueillies et aux courriers 
adressés  

au Commissaire Enquêteur  

 

Par procès-verbal en date du 16 décembre 2014, Monsieur Jean-Paul 
DANCOISNE, commissaire enquêteur nommé par arrêté préfectoral en date du 9 
octobre 2014, dans le cadre de la procédure de délimitation du domaine public 
maritime naturel, a fait part à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer, 
conformément aux dispositions de l’article R123-18 du Code de l’Environnement, des 
remarques et observations émises lors de l’enquête publique.  

 

Le présent rapport reprend l’ensemble des éléments cités par Monsieur le 
commissaire enquêteur et y apporte une réponse.  
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I / Observations recueillies sur le Registre  

 

OBSERVATIONS Nom Prénom Observation du dépositaire Réponse 
DDTM 

Observation n°1 du 
3/12/2014 

Patrice 
Maillard -  

« Demande à ce que la descente figurant sur la parcelle 
33 soit préservée et que la surface actuelle des parkings 
ainsi que la fosse de carénage situés également sur la 

parcelle n°33 soient maintenus pour un usage 
comparable. » 

Voir 
synthèse 

en III / 

Observation n°2 du 
3/12/2014 

Francis 
Maillard – 

René Duriez – 
Patrick 

O’Sullivan  

« Demandons que la parcelle oo29 soit cadastrée en 
englobant les surfaces occupées historiquement depuis 
les années 1960 et encore actuellement par les activités 
nautiques, à savoir la descente à bateaux, la fosse de 

carénage et l’ensemble du parking à bateaux. » 

Voir 
synthèse 

en III / 

Observation n°3 du 
3/12/2014 

Jean Mac 
Farlane 

« Il est incompréhensible que l’ensemble des zones 
dédiées à l’activité touristique « Yachting » ne soit pas 

repris dans la parcelle n°29, transférée à la commune. Je 
demande que la modification cadastrale englobe donc la 
descente à bateaux, la fosse de carénage et l’ensemble 

de la surface viabilisée du parking à bateaux. » 

Voir 
synthèse 

en III / 

Observation n°4 du 
3/12/2014 

Annick Mac 
Farlane  

« Demande que la proposition de délimitation de la 
parcelle 0029 soit revue. Elle doit reprendre la descente à 
bateaux (lourds, voiles légères, moteurs, jet-ski …) ainsi 
que toute l’aire de stockage actuelle des bateaux ainsi 
que les cabines de stockage des planches et canoës.  

Toute l’année (hiver comme été) cette zone fait l’objet 
d’un fort attrait touristique car de nombreuses personnes 
admirent tous les bateaux et peuvent ainsi rêver. (Ainsi 

que pour les personnes sortant du restaurant).  

Cette nouvelle délimitation doit prendre en compte une 
« largeur de travail » permettant l’exécution des travaux 

de réparation de la descente (environ 6 mètres). » 

Voir 
synthèse 

en III / 

Observation n°5 du 
3/12/2014 

Claude 
Jacquet  

« Demande que soit maintenue l’intégralité de la surface 
occupée jusqu’à présent par la CNT. Pour les descentes 

et des dériveurs et des gros bateaux ainsi que les 
parkings à bateaux et l’aire de carénage soit toute la 

surface actuelle. »  

 

Voir 
synthèse 

en III / 

Observation n°6 du 
3/12/2014 

Guy Bailleux  « Après examen succinct du projet, à mon avis il est hors 
de question que la ville perde des terrains et la jouissance 

d’autres terrains. »  

Voir 
synthèse 

en III / 

 Francis « Remet ce jour à Monsieur Dancoisne les documents Voir 
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OBSERVATIONS Nom Prénom Observation du dépositaire Réponse 
DDTM 

Observation n°7 du 
3/12/2014 

Maillard  suivants :  

1. Un extrait de la réunion du comité directeur du CNT en 
date du 27 novembre comportant une motion signée par 

les membres présents ;  

2. Une lettre de Freddy GORSKI du 29 11  

3. Une lettre de Lydie GORSKI du 29 11 

4. Une lettre de DECRAEMER du 29 11  

5. Une lettre de B. PATREL du 29 11  

a informé Monsieur Dancoisne d’une pétition émise sur le 
site internet du CNT et signé de 251 personnes à la date 
du 03 décembre à 15 heures. Le 12 décembre Monsieur 

Maillard apportera les éléments complémentaires. » 

synthèse 
en III / 

Observation n°8 du 
3/12/2014 

Luc Carbilliet  « Remet ce jour à Monsieur le Commissaire Enquêteur un 
courrier de soutien aux activités de la plaisance du 

Touquet. » (courrier n°7) 

Voir 
synthèse 

en III / 

Observation n°9 du 
8/12/2014  

Jean – 
Claude 

NEBOUT  

« Après consultation de l’ensemble du dossier ce jour en 
Mairie, le collectif Citoyen Mer et Terres d’Opale rédigera 

ses observations dans un courrier. (courrier n°13) 

Ce document sera transmis avant la clôture de l’enquête 
publique pour être inclus aux observations formulées. » 

Voir 
synthèse 

en III / 

Observation n°10 
du 12/12/2014 

Francis 
maillard  

« Remet ce jour à Monsieur Dancoisne un courrier daté 
du 12 décembre expliquant les motifs et les éléments de 
la procédure de pétition ayant rassemblé 418 signatures 

ainsi que les conditions dans lesquelles cette procédure a 
été interrompue le jeudi 11 décembre au matin. Cette 

lettre de deux pages est signée de moi-même les pièces 
jointes représentent 14 pages » (ce sont repris dans le PV 

du commissaire enquêteur) ; « elles comportent en 
particulier le texte de la lettre et les noms des 418 

signataires.  

Ci-jointe une lettre de Marie Odile Marchand » (courrier 
n°11) 

La liste des 418 signataires se trouve dans le PV du 
commissaire enquêteur 

Voir 
synthèse 

en III / 

Observation n°11 
du 12/12/2014 

Philippe 
CLAYE  

« A pris connaissance du dossier que ne pose pas de 
problème pour les riverains au contraire cela permettra 
d’envisager une mise en valeur future de cette zone. » 

Voir 
synthèse 

en III / 
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II / Courriers recueillis au cours de l’enquête publique  

 

 

Courriers  Nom Prénom  Contenu du courrier  Réponse 
de la 

DDTM  

Courrier n°1 du 
13/11/2014 

Rodolphe 
FLEYRAT  

« En tant que membre du CNT et utilisateurs des 
installations de la BASE NAUTIQUE NORD, je vous 
demande que la parcelle AO29 soit cadastrée en 
englobant les surfaces occupées historiquement 
depuis les années 1960 et encore actuellement par 
les activités nautiques à savoir la descente à 
bateaux, la fosse de carénage et l’ensemble du 
parking à bateaux afin de continuer à jouir de ces 
installations qui nous sont indispensables. » 

Voir 
synthèse 

en III /  

Courrier n°2 du 
15/11/2014 

Patrice 
MAILLARD  

« Demande que la parcelle AO29 soit cadastrée en 
englobant les surfaces occupées historiquement 
depuis les années 1960 et encore actuellement par 
les activités nautiques à savoir la descente à 
bateaux, la fosse de carénage et l’ensemble du 
parking à bateaux. » 

 

Voir 
synthèse 

en III /  

Courrier n°3 du 
29/11/2014 

Freddy GORSKI  Courrier type mis en ligne sur le site CNT  

 

« Objet : enquête préliminaire sur la demande 
d’AOT de la Mairie du Touquet concernant le site 
de la base nautique Nord. 

Monsieur le Commissaire, 

Par la présente, concernant l’enquête citée en 
objet dont vous avez la charge, je tiens à vous 
exposer mes remarques. 

Le projet exposé en Mairie est incomplet. 

Les surfaces concernées par cette AOT ne 
permettront plus de maintenir sur ce site 
l’intégralité de l’activité touristique et sportive 
nautique qui s’y est développée depuis plus de 80 
ans. Aucune alternative crédible n’est proposée 
dans ce projet à une grande partie des pratiquants 
en particulier les utilisateurs de la descente de 
mise à l’eau ou de la zone réservée aux 
embarcations habitables des parkings à bateaux. 

 

Voir 
synthèse 

en III /  
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Le spectacle nautique fait partie intégrante de 
l’animation de la baie de Canche depuis des 
lustres. C’est un but de promenade chère aux 
habitants et visiteurs de la région. 

La parcelle 29 doit impérativement inclure la 
descente à bateaux, la fosse de carénage et un 
parking à bateaux d’une surface viabilisée 
équivalente à l’existant. 

Monsieur le commissaire, ce projet fait fît de 
l’histoire moderne du site, des hommes qui 
l’animent et de ceux qui l’aiment. A mon sens il 
n’est pas acceptable en l’état et je vous remercie 
de bien vouloir inclure ces remarques dans votre 
rapport. 

Je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le 
Commissaire enquêteur, l’expression de mon plus 
profond respect. 

Signature » 

Courrier n°4 

du 29/11/2014 

Lydie GORSKI  

 

Courrier type mis en ligne sur le site CNT  Voir 
synthèse 

en III /  

Courrier n°5 Monsieur 
DRECRAEMER 

Courrier type mis en ligne sur le site CNT  Voir 
synthèse 

en III /  

Courrier n°6 B. PATREL 

 

Courrier type mis en ligne sur le site CNT  

 

Voir 
synthèse 

en III /  

Courrier n°7 du 
3/12/2014 

LUC 
CARBILLET  

« Monsieur le Commissaire enquêteur, 

Aux titres de conseiller municipal et de résident 
permanent au Touquet, je tiens à apporter mon 
soutien à la demande d’Autorisation d’Occupation 
Temporaire d’une partie des installations 
existantes, exploitées par le Cercle Nautique du 
Touquet. 

La pérennité de ces installations étant essentielle, 
maintenant et pour les décennies à venir, au 
développement des activités de la plaisance dans 
l’estuaire de la Canche, au développement 
économique de la station et à l’accroissement de 
son attractivité française et internationale, je 
demande à la municipalité : 

1/ que la parcelle A029 soit cadastrée, en 
englobant les surfaces occupées par les activités 
nautiques, actuellement et historiquement depuis 

Voir 
synthèse 

en III /  
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les années 1960, à savoir la descente à bateaux, la 
fosse de carénage et l’ensemble du parking à 
bateau, 

2/ que l’AOT qui sera adressée aux services 
maritimes de l’Etat inclue explicitement cette 
nouvelle parcelle après qu’elle ait été cadastrée. 

En vous remerciant de bien vouloir inclure cette 
demande dans votre rapport, je vous prie d’agréer, 
Monsieur le Commissaire enquêteur, l’expression 
de mes sentiments les meilleurs, 

Remis lors de l’Enquête publique, le 3 décembre 
2014 » 

Courrier n°8 

(ANNEXE 8)  

Compte rendu 
CNT réunion du 

3/12/2014 

Compte rendu repris en annexe 8 du PV du 
commissaire enquêteur 

Voir 
synthèse 

en III /  

Courrier n°9 René DURIEZ  Courrier type mis en ligne sur le site CNT  Voir 
synthèse 

en III /  

Courrier n°10  Pétition Remise 
par Monsieur 
MAILLARD  

Voir pages 10 à 29 du PV du commissaire 
enquêteur  

 

Voir 
synthèse 

en III /  

COURRIER n°11  Marie – Odile 
MARCHAND  

Courrier type mis en ligne sur le site CNT  Voir 
synthèse 

en III /  

COURRIER n°12  Mairie du 
Touquet 

« Monsieur le Commissaire, 

Avec le soutien de l’association Centre Nautique 
du Touquet (C.N.T.) et pour faire suite à la réunion 
publique sur site que vous avez organisée le 27 
novembre 2014, je tiens à porter à votre 
connaissance, les éléments suivants : 

Le Centre Nautique de la Canche est au cœur du 
site classé de la pointe nord. Reconnu de valeur 
nationale, cet espace fait l’objet de soins attentifs 
de revalorisation de ses équipements touristiques 
de la part de la Ville du Touquet-Paris-Plage. 

La base nautique a renforcé son caractère attractif 
pour le bien-être des adeptes des sports 
nautiques par diverses opérations de valorisation 
écotouristique. 

Ainsi ont pu être réalisés depuis 2009, dans le 
respect des procédures inhérentes au site, les 
travaux suivants :  

Voir 
synthèse 

en III /  
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 La déconstruction et la transformation de 
la route en corniche en promenade dédiée 
aux déplacements doux (marche, vélo), 
plus respectueux de l’environnement ; 

 La création de l’accès sud à la promenade 
en corniche par l’aménagement d’une 
liaison douce favorisant le caractère du 
site ; 

 Pour ce qui concerne les équipements de 
loisirs : des travaux de mise aux normes 
des cuisines de la base nautique offrent 
aujourd’hui des conditions de sécurité 
optimales pour le personnel et les usagers. 

Par ailleurs, le relevé des matrices cadastrales 
dans le secteur du Centre Nautique ont mis en 
relief l’occupation, par des bâtiments communaux, 
de parcelles détenues par l’Etat. 

Une partie du club house est actuellement sur le 
Domaine Public Maritime (D.P.M.), de même que le 
hangar de réparations, le guichet d’entrée, le 
parking, la descente à bateaux, l’aire de carénage 
et toute l’avenue Jean Ruet. 

Cette situation ne pouvant perdurer au regard des 
activités d’accueil du public qui se développent 
sur ce site et des conditions d’insécurité, le 
conseil municipal de la commune m’a autorisé à 
mettre en œuvre et à engager les démarches 
administratives nécessaires afin d’engager le 
processus de régularisation. 

A ce titre : 

1. Nous avons constitué un dossier et obtenu 
une Autorisation Préfectorale 
d’Occupation Temporaire le 16 mai 2014 
pour la zone de mouillages collectifs et 
d’équipements légers, destinés à l’accueil 
et au stationnement des navires et des 
bateaux de plaisance. 

2. Nous avons sollicité la délimitation du 
Domaine Public Maritime au droit du 
Centre Nautique, constitué de terrains 
soustraits à l’action de la mer afin de 
borner avec précision les propriétés 
respectives. 

C’est l’objet de l’enquête publique 
diligentée par l’Etat, pour laquelle vous 
êtes nommé, qui se déroule depuis le 12 
novembre et ce jusqu’au 12 décembre 
prochain. 
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C’est un projet global de mise en valeur de ses 
équipements nautiques dans le site classé de la 
Pointe Nord que la commune met en œuvre depuis 
2009 afin de démontrer que la protection des 
paysages n’est pas antinomique avec le 
développement touristique. 

Ainsi, la procédure de délimitation du D.P.M. est 
un préalable indispensable et la Ville du Touquet-
Paris-Plage, avec le soutien de l’Association 
C.N.T., en prend acte. 

Lorsque cette procédure sera achevée et dans le 
prolongement des actions entreprises, la 
commune du Touquet-Paris-Plage s’engage à 
constituer les dossiers nécessaires et déposer les 
demandes relatives au : 

1. Dossier de transfert de gestion pour les 
parcelles AO n°25 (partie), AO n°29;AO n° 
33 qui comprend l’avenue Jean Ruet et une 
partie du parking à bateaux. 

2. Dossier de concession d’utilisation pour : 
les descentes à bateaux sur la parcelle 
AO33 et celles sur les parcelles AO29 et 
AO26, l'aire de carénage, les parcelles AO 
26 et 27 

3. L’autorisation d’occupation temporaire 
pour le parking à bateaux. 

Le Centre Nautique du Touquet s’inscrit 
pleinement dans le site classé de la pointe nord. Il 
devient à ce titre un atout touristique fort qu’il 
convient tout particulièrement de développer 
conformément à la réglementation, pour l’avenir 
de la Station. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Commissaire, à 
l’assurance de mes sentiments les meilleurs. » 

Courrier n°13  Jean-Claude 
NEBOUT – 

collectif citoyen 
mer et terre 

d’opale 

« Monsieur le Commissaire enquêteur, 

Nous vous adressons la présente dans le cadre de 
l’Enquête Publique en cours portant sur la 
« Procédure d’autorisation temporaire (AOT) du 
domaine public maritime » et vous prions de bien 
vouloir prendre en considération nos 
observations.  

Le projet exposé en Mairie est incomplet . 

Les surfaces concernées par cette procédure 
d’autorisation d’occupation temporaire du 

Voir 
synthèse 

en III /  
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domaine public maritime(AOT) ne permettront 
plus de maintenir sur ce site l’intégralité de 
l’activité touristique et sportive nautique qui s’y 
est développée depuis plus de 80 ans. Aucune 
alternative crédible n’est proposée dans ce projet 
à une grande partie des pratiquants, en particulier 
les utilisateurs de la descente de mise à l’eau ou 
de la zone réservée aux embarcations habitables 
des parkings à bateaux.  

Le spectacle nautique fait partie intégrante de 
l’animation de la Baie de Canche depuis des 
lustres. C’est un but de promenade cher aux 
habitants et aux visiteurs de la région. 

La parcelle 29 doit impérativement inclure la 
descente à bateaux, la fosse de carénage et un 
parking à bateaux d’une surface viabilisée 
équivalente à l’existant. 

Monsieur le Maire du Touquet s’est voulu 
rassurant lors du Conseil Municipal du lundi 8 
décembre au matin, soulignant que cette 
opération devait se dérouler en deux temps :  

1
er

 temps : délimitation dans le cadre légal 

2
ème

 temps : accord avec les services de l’Etat 
pour l’occupation du domaine public maritime. 

Nous tenons à souligner par la présente le rôle 
économique que joue ce secteur qui offre des 
activités essentielles pour les Citoyens, les 
permanents comme les secondaires et les 
touristes. Toute réduction des terrains disponibles 
verrait immédiatement une baisse dans l’usage 
des lieux, particulièrement au niveau de jeunes, et 
une chute conséquente de la fréquentation globale 
au niveau de la station, dans une période déjà bien 
délicate. Nous souhaitons en conséquence que la 
totalité des espaces nécessaires à ces activités 
nautiques puissent être garantie de façon durable, 
en accord avec le Domaine Maritime.  

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le 
Commissaire Enquêteur, en l’expression de nos 
salutations distinguées. » 
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III / Synthèse des observations  

 
II / Synthèse des réponses de la DDTM  
 
Il est rappelé que l’objectif de cette enquête est d’identifier le 

propriétaire des parcelles cadastrées AO 25, 26, 27 et 29. 
 
Le dossier présenté en enquête publique vise à démontrer que ces 

parcelles sont la propriété de l’Etat. Les différentes recherches montrent que 
celles-ci sont du Domaine Public Maritime Naturel.  

 
En ce qui concerne la parcelle AO29, les limites de celle-ci sont reprises 

comme telles au cadastre. De ce fait, il n’est pas possible d’en modifier le 
périmètre.  

 
Cette parcelle fait partie de la procédure de délimitation du domaine 

public maritime puisque son propriétaire n’est pas connu. Le dossier vise à 
démontrer qu’elle appartient au domaine public maritime.  

 
La délimitation sera officialisée par un arrêté préfectoral.  
 
Dès cette procédure de démonstration de l’appartenance des parcelles 

AO 25, 26, 27 et 29 au domaine public maritime, la commune pourra engager, 
si elle le souhaite, les démarches adéquates afin de régulariser les ouvrages 
présents sur ces parcelles.  

 
Le responsable de l'Unité de Gestion du Domaine Public Maritime et du 

Littoral 
 

 
Stéphane BRIMEUX 

 
 
 
AVIS DU CE : 

 Dans son mémoire de réponse la DDTM répond de manière explicite aux 
questions posées bien entendu dans les mesures du cadre de l’enquête 
publique. 

 Le commissaire enquêteur ne peut que prendre acte de la réponse de la 
DDTM, elle confirme les solutions décrites dans le dossier 
 
 

CONCLUSION 
 

 
Le vendredi 12 décembre 2014 à  dix-sept heures quinze, le délai 

d’enquête étant expiré, j’ai clos le registre d’enquête. 
 
En conséquence, nous constatons que les formalités réglementaires 

prescrites par l’arrêté signé le  09 octobre 2014 par Monsieur le Préfet du Pas-
de-Calais ont été remplies. 
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L’enquête s’est déroulée de manière satisfaisante, dans de bonnes 

conditions. Chacun a pu prendre connaissance du dossier, y compris hors la 
présence du Commissaire Enquêteur. 

 
 
Le Commissaire Enquêteur note que :  

 Les entretiens, en préalable au début d’enquête, avec les porteurs du projet, 
ont permis  d’appréhender dans de bonnes conditions, cette procédure.  

 
En préliminaire, lors du dépôt du registre d’enquête, Le Commissaire 

Enquêteur a, vérifié l’affichage, la présence du dossier d’enquête complet, 
rappelé le cas échéant les conditions de déroulement d’enquête, afin de 
favoriser les possibilités que le public est en droit d’avoir pour cette 
consultation.  

 Les conditions d’accueil du commissaire enquêteur, ainsi que les 
moyens accordés ont été très satisfaisants : salle adaptée à l’accueil du public, 
matériel disponible (possibilité d’effectuer des copies, téléphone…..).  

 
Le commissaire Enquêteur :  

 Attire l’attention sur le fait que la mise en ligne d’une pétition par le CNT, a 
permis d’augmenter la possibilité d’expression du public puisque 457 signatures 
ont été référencées, pour 23 pièces transmises par le CNT. 
Les effets de cette mobilisation sont surtout intervenus au lendemain de la 
réunion publique du 27 novembre 2014, où l’on a constaté une recrudescence 
des observations sur le registre, ainsi qu’un afflux conséquent de signatures de 
la pétition. 
 

 Pense que cette modalité fait partie prenante de la liberté d’expression, 
néanmoins il est avéré que la facilité de transférer un message par solidarité, a 
été utilisée, ainsi que des doublons entre les registres et la messagerie 
électronique ; 

 La participation de la DDTM, au niveau des dispositions prises, indispensables 
au déroulement de la procédure d’enquête publique, a été très satisfaisante.  

 La mise à disposition de l’ensemble du dossier d’enquête n’a soulevé aucune 
difficulté particulière ; 

 L’objet de l’enquête n’a réellement mobilisé que les membres du Cercle 
Nautique du Touquet:  

 
 

La rédaction détaillée du déroulement de l’enquête et l’analyse des 
observations étant terminées, nous déclarons clos le présent rapport et 
rédigeons nos conclusions et avis sur un document séparé joint au dossier. 

 
 
 

DANNES le 28 décembre 2014 
         

Le commissaire enquêteur 
 

Jean-Paul DANCOISNE 
 

 


